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n° 234 581 du 27 mars 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X - X- X- X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 octobre 2019 par X, X, X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité turque,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

26 septembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 février 2020 convoquant les parties à l’audience du 12 mars 2020.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les deux premières parties requérantes assistées par Me A.

HAEGEMAN loco Me J. HARDY, avocat, et les quatre autres parties requérantes représentées par Me

A. HAEGEMAN loco Me J. HARDY, et S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

1.1. La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane, vous êtes arrivé en Belgique le 19 mars

2011 et y avez introduit une première demande de protection internationale le 21 mars 2011. A l’appui
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de celle-ci, vous avez invoqué une condamnation judiciaire de vos autorités en raison de l’aide

financière et matérielle apportée par votre famille au PKK [Partiya Karkerên Kurdistan – Parti des

Travailleurs du Kurdistan].Le 26 juin 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez introduit un recours auprès du

Conseil du Contentieux des étrangers qui a confirmé en tous points la décision du Commissariat général

dans son arrêt n° 91 030 du 06 novembre 2012.

Sans avoir quitté la Belgique, vous avez introduit une deuxième demande de protection le 20 novembre

2012. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes motifs et amené une copie de jugement du tribunal

de Mardin. Un refus de prise en considération est prise en date du 07 décembre 2012. Vous n’avez pas

introduit de recours contre cette décision.

Le 12 décembre 2012, vous avez introduit une troisième demande de protection et vous avez invoqué

les motifs que ceux de votre première demande. Un nouveau refus de prise en considération a été pris

le 03 janvier 2013 pour lequel vous n’avez pas non plus introduit de recours.

Le 14 janvier 2013, vous avez introduit une quatrième demande de protection internationale, toujours

aux mêmes motifs que votre première demande. Un nouveau refus de prise en considération est pris,

au motif que vous n’apportez aucun élément nouveau. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette

décision.

Le 22 juillet 2014, vous avez introduit une cinquième demande de protection. Vous invoquez les

éléments nouveaux suivants à l’appui de cette nouvelle demande. Vous déposez une condamnation

définitive du tribunal correctionnel de Mardin datée du 09 novembre 2010 dans lequel vous êtes

condamné à dix ans de prison par la justice turque qui vous accuse en substance d’avoir participé avec

votre famille à l’enlèvement de votre cousine Zeynep et sa séquestration avec faits de violences. Vous

contestez les faits qui vous sont reprochés et soutenez que votre frère Abdulbaki a en réalité fui avec

votre cousine, Zeynep, qui était consentante. Vous expliquez en outre que suite à cette fuite, votre tante

Behiye [S.] a engagé des assassins pour tuer les membres de votre famille. Vous dites que ceux-ci sont

venus ouvrir le feu sur votre maison en 2008. Vous déposez un jugement du 15 janvier 2014

condamnant Abdullaziz [A.] et son frère pour des faits similaires. Vous dites en outre que la famille de

votre tante Behiye [S.] est en conflit de sang avec celle de votre épouse en raison de différents en cours

depuis vingt ans entre leurs deux familles. Enfin, vous invoquez une crainte d’être recruté de force par

les milices du PKK pour être envoyé combattre à Kobané contre l’organisation État Islamique.

Suite à la prise en considération de votre cinquième demande, vous êtes entendu par le Commissariat

général et invoquez ultimement les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale

: vous craignez Behiye [S.] et les membres de la famille [A.] pour les raisons suivantes. Depuis vingt

ans, un conflit de sang persiste entre la famille de votre épouse Hatuni [S.] et celle de votre tante

BEHIYE. Pour cette raison, cette dernière s’est opposé à votre mariage. Suite à celui-ci, votre tante

s’évertue à se venger. Suite à un conflit entre votre belle-soeur, Behiye [S.] (l’homonyme de votre tante)

et votre frère, les frères de cette dernière – Abdulaziz [A.] et son frère – sont venus se venger en

mitraillant votre maison en 2008.

En date du 11 juillet 2018, le Commissariat a pris à votre égard une nouvelle décision de refus du statut

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Dans celle-ci, le Commissariat général

remettait en cause la crédibilité de la crainte liée à votre tante, Behiye [S.] et celle liée aux membres de

la famille [A.] en raison de vos dires vagues, peu circonstanciés et en contradiction avec les déclarations

de votre épouse. Ensuite, le Commissariat général considérait que, concernant votre condamnation par

le Tribunal correctionnel de Mardin le 9 novembre 2010, vous n’ameniez aucun élément permettant de

remettre en cause le caractère non-fondé de cette condamnation, liée en définitive, à des faits de droit

commun. Le Commissariat général soulignait aussi que le fait que votre frère, Abdulbaki [S.], ait été

reconnu réfugié n’avait aucune incidence sur votre propre demande de protection internationale.

Ensuite, quant à votre militantisme politique, le Commissariat général soulignait que vous n’aviez pas

été en mesure de rendre crédible un quelconque profil ou implication politique, notamment en raison de

vos connaissances presque inexistantes des partis politiques pro-kurdes. Vous déclariez par ailleurs,

n’avoir aucun activisme politique en Belgique. Enfin, concernant votre crainte d’être enrôlé par le PKK

pour aller combattre à Kobané, celle-ci avait également été jugée non fondée puisque vous n’apportiez

le moindre élément permettant d’étayer une telle crainte et puisque la ville de Kobané a été libérée en

janvier 2015.
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En date du 21 août 2018, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

contentieux des étrangers. Par son arrêt n° 212174 du 9 novembre 2018, le Conseil a rejeté votre

requête sur base du fait que le recours avait été introduit après l’expiration du délai légal.

En date du 2 avril 2019, vous avez introduit une sixième demande de protection internationale. A l’appui

de celle-ci, vous invoquez, en partie, les mêmes faits que lors de votre demande d’asile précédente :

vous versez à votre dossier deux documents, en original : un document provenant du Tribunal

correctionnel de Mardin et adressé à la Direction de la police et une « ordonnance d’arrestation » -

présentée sous deux formats- au nom de votre épouse. Les deux documents sont datés du 13

décembre 2018. Vous présentez aussi une série de photos prises lors d’événements organisés en

Europe, en lien avec la défense de la cause kurde et auxquels vous avez participé. Vous déclarez en

outre, avoir participé à une grève de la faim en soutien à Abdullah Ocalan organisé à Strasbourg en

mars 2019 et vous présentez un article de journal turc « Politika » du 26 mars 2019 relatif à cet

événement. Vous versez aussi à votre dossier, une lettre provenant du «Centre de la communauté

démocratique kurde de Liège» datée du 3 avril 2019, un document provenant du « Conseil

démocratique kurde en France» et une lettre de votre avocat reprenant tous les nouveaux éléments à la

base de cette nouvelle demande de protection internationale.

A noter que votre épouse, [S.] Hatuni (CG : [...]) a également introduit une sixième demande de

protection internationale en même temps que vous.

Le Commissariat général n’a pas jugé opportun de vous entendre dans le cadre de cette sixième

demande de protection internationale.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre sixième demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. Or, sur la base de l'ensemble des

informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, l'on ne peut que constater

qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui remettrait en cause cette

évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Ainsi, force est de constater que votre nouvelle demande s'appuie, en partie, sur des motifs que vous

avez déjà exposés à l'occasion de votre demande de protection internationale précédente, à savoir

votre militantisme politique en Turquie et en Belgique ainsi que des problèmes rencontrés en Turquie

avant votre départ du pays (voir déclaration demande ultérieure).

Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissariat général a pris une décision de refus du statut

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de première et de votre cinquième

demande de protection internationale. La décision du Commissariat général concernant votre première

demande a été confirmée par le Conseil. Votre recours concernant cette cinquième demande devant le

CCE a été rejeté. Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes

précédentes, les évaluations qui en ont été faites sont définitivement établies, sauf à constater

l'existence, en ce qui vous concerne, d'un élément nouveau au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les
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étrangers, qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut

de protection internationale. Or, tel n'est pas le cas.

En premier lieu, vous déclarez que vous étiez déjà condamné à cinq ans de prison en Turquie –en effet,

cette condamnation avait été considérée comme établie par le Commissariat général eu égard à vos

dires et aux documents versés au dossier-, mais que dernièrement, une année s’est ajoutée à votre

condamnation et ce, pour des raisons politiques (voir déclaration demande ultérieure, §18).

En effet, selon le document de la 1ière chambre du Tribunal correctionnel de Mardin (voir farde «

documents » doc. n° 3), le 21 mars 2010, vous et votre épouse, avez participé à une fête de Newroz,

vous avez été arrêtés, restés un jour en garde-à-vue et liberés par la suite, mais vous ne vous êtes pas

présentés aux audiences, raison pour laquelle le Tribunal ordonne votre arrestation afin que vous soyez

condamnés à un an de prison.

Or, plusieurs anomalies ont été constatées sur ce document. Celles-ci enlèvent une grande partie de la

force probante qui aurait pu lui être accordée.

A noter d’emblée qu’il s’agit d’un document envoyé par le Tribunal de Mardin à la Direction de la police,

qu’il s’agit dès lors, d’un document interne nullement destiné à votre avocat. Or, vous déclarez avoir

obtenu ce document grâce à votre avocat en Turquie, Maître Hasan Duyan lequel l’a envoyé à votre

voisin en Belgique qui vous l’a ensuite remis. Qui plus est, vous êtes en possession de l’original de ce

document et, vous n’apportez aucune autre information au sujet de la façon dont votre avocat se serait

procuré ce document.

Si vous présentez l’enveloppe avec lequel ce document serait arrivé (voir farde « documents », doc. n°

9), à noter que cette enveloppe peut uniquement attester du fait qu’un envoi a été fait depuis la Turquie,

mais elle ne peut nullement attester du contenu de cet envoi.

Quoi qu’il en soit, force est de constater qu’il s’agit d’un document en format A4 où un cachet illisible y

est apposé. S’il y a un semblant de signature sur ce document, le nom de la personne et la fonction de

celle qui signe le document ne figurent pas sur le document. Le Commissariat général reste dès lors,

dans l’ignorance de l’auteur du document. A noter aussi que le document relate les faits par vous

invoqués dans le cadre de votre première demande de protection internationale, faits qui avaient été

remis en cause par le Commissariat général dans sa première décision négative du 27 juin 2012,

décision confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (voir dossier). De plus, à noter que vous

n’apportez qu’un seul document concernant la procédure judiciaire qui serait ouverte contre vous

actuellement en Turquie pour des motifs politiques et, que vous n’apportez aucune explication quant au

fait qu’une ordonnance d’arrestation ait été émise le 13 décembre 2018 pour des faits datant de 2010,

en déclarant uniquement à ce sujet que l’affaire est toujours en cours, que votre avocat continue à

suivre votre affaire et que la décision du Tribunal est tombée en 2018. Ces déclarations ne

convainquent toutefois pas le Commissariat général (déclaration demande ultérieure, §15) de la véracité

de ces persécutions.

En définitive, le seul et unique document vous concernant présenté, n’est pas de nature à augmenter de

manière significative la probabilité qu’une protection internationale vous soit accordée.

L’ "ordonnance d’arrestation" présentée en deux formats (voir farde » documents », docs. n°1 et 2),

concerne uniquement votre épouse et ne peut pas dès lors, augmenter de manière significative la

probabilité qu’une protection internationale vous soit accordée.

Deuxièmement, vous soutenez aussi avoir partagé des messages sur les réseaux sociaux et craindre

également pour cela en cas de retour en Turquie (déclaration demande ultérieure, §18).

A noter d’emblée, que votre militantisme en faveur de la cause turque avait été remis en question par le

Commissariat général dans sa décision du 11 juillet 2018 (voir supra). En l’occurrence, le Commissariat

général constatait que votre seule présence physique à des événements organisés en faveur de la

cause pro-kurde, ne faisait pas de vous un militant engagé en faveur du peuple kurde, eu égard aux

nombreuses imprécisions et méconnaissances relevées dans la précédente décision négative au sujet

de ce prétendu militantisme (voir dossier).
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Ainsi, la dizaine photos prises selon vous, lors de vos différentes actions en Europe pour soutenir la

cause kurde, ne sont pas de nature à fonder dans votre chef une crainte de persécution. En effet, si le

Commissariat général ne conteste pas le fait que vous ayez participé aux actions au cours desquelles

ces photos ont été prises ni que vous ayez été personnellement à Strasbourg (France) en mars 2019

pour soutenir Abdullah Ocalan (voir farde « documents », doc. n° 4 ; déclaration demande ultérieure,

§15), toutefois, cette seule participation à des manifestations et à des animations organisées par des

associations kurdes (voir à ce sujet l’attestation du centre kurde de Liège, farde « documents », doc. n°

6), étant donné que vous n’avez pas de fonction particulière au sein de ces associations et que vous

n’avez aucune autre implication politique, ne présente pas ni la consistance ni l’intensité susceptibles

d’établir que vous encourez de ce seul chef un risque de persécution de la part de vos autorités

nationales en cas de retour dans votre pays, d’autant que votre engagement en Turquie, avant votre

arrivée en Belgique, était quasi inexistant (voir dossier). En définitive, le Commissariat général

n’aperçoit pas la raison pour laquelle votre participation, ponctuelle, à des manifestations et réunions en

Belgique et en Europe, pourrait engendrer des persécutions de la part de vos autorités si vous deviez

rentrer en Turquie.

Le document provenant du «Conseil Démocratique kurde en France» (voir farde « documents », doc. n°

7) explique les revendications des grévistes de la faim en Turquie ainsi que les revendications des

personnes qui manifestent, toutefois, ce document ne vous concerne pas personnellement. Concernant

l’article au sujet des personnes présentes à Strasbourg dans le cadre de l’action organisée pour

soutenir Ocalan (voir farde « documents », doc. n° 8), à noter que votre nom n’est pas cité dans cet

article et qu’il ne vous concerne dès lors pas personnellement.

Par conséquent, au regard de vos déclarations et des éléments présents dans votre dossier, il apparaît

que vos activités militantes pour une association pro-kurdes en Belgique et la visibilité qui s’en dégage

sont limitées, et que vous ne parvenez à démontrer ni comment les autorités turques seraient averties

de votre implication dans ce mouvement, ni pourquoi elles vous persécuteraient pour cette raison. Vous

n’apportez aucun élément permettant d'étayer vos assertions à cet égard. Partant, rien ne permet

d’établir la réalité des craintes dont vous faites état en cas de retour en Turquie en raison de votre

militantisme politique en Belgique (voir dossier).

Quant aux messages que vous mentionnez, vous déclarez vous-même que vous les avez effacés parce

que vous aviez été menacé à cause de ces messages. Dès lors, sans les preuves documentaires

apportées, aucune conclusion ne peut être tirée des éventuels messages que vous auriez écrit. Par

ailleurs, vous ajoutez ne pas savoir par qui vous avez été menacé (déclaration demande ultérieure,

§18).

En définitive, les nouveaux éléments apportés, en lien avec votre militantisme politique, ne sont pas de

nature à augmenter de manière significative la probabilité qu’une protection internationale vous soit

accordée.

En troisième lieu, concernant les motifs invoqués par votre avocat dans sa lettre du 12 mars 2019 (voir

farde « documents », doc. n°5), ils ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la

probabilité qu’une protection internationale. En effet, votre avocat met en avant le fait que trois de vos

quatre enfants sont nés en Belgique, qu’ils sont « occidentalisés » et que dès lors, ils encourent des

risques de persécution pour cette raison en cas de retour en Turquie dans la mesure où le

conservatisme et traditionalisme de la société kurde feront de vos enfants des cibles faciles. Votre

avocat argumente aussi que vos deux filles risquent également des persécutions liées à leur genre car,

les femmes sont discriminées en Turquie, la violence conjugale est très importante en Turquie, les

crimes d’honneur sont en hausse depuis une quinzaine d’années et les mariages forcés et précoces

sont courants en Turquie. Votre avocat s’appuie sur toute une série de rapports et articles de nature

générale sur la Turquie afin de soutenir ces derniers constats. Sans remettre la teneur de ces

documents (voir farde "informations sur le pays, Turquie, "crimes d'honneur", 10/06/2016), il n’en reste

pas moins que d’une part, vos filles sont âgées de quatre et six ans et, que dans la mesure où il ne

ressort pas de votre dossier le moindre élément personnel et précis qui permettrait de penser

qu’effectivement vos filles pourraient être victimes de violence liée au genre en Turquie, la crainte vis-à-

vis de vos filles reste purement hypothétique. Le constat est le même par rapport à la crainte en raison

de l’ «occidentalisation » de vos enfants : les informations apportées par votre avocat sont de nature

générale et ne vous concernent pas personnellement : aucun élément permet de penser qu’une crainte

existe réellement pour ces raisons pour vos enfants en cas de retour en Turquie. Il ne s’agit, encore une

fois, que des simples supputations.
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En définitive, ces éléments relevés par votre conseil, ne sont pas de nature à augmenter de manière

significative la probabilité qu’une protection vous soit accordée.

Votre conseil relève aussi par ailleurs, une crainte, pour l’ensemble de votre famille, en raison de votre

origine kurde et eu égard à la situation générale des kurdes en Turquie. Selon votre avocat, votre profil

–activiste, personne critique avec le gouvernement, lien avec le PKK- augmente les risques d’une

crainte de persécution dans votre chef en raison de votre origine ethnique kurde (voir farde « documents

», doc. n° 5). Or, la crédibilité de ce profil a été largement remise en cause précédemment (voir supra et

voir l’ensemble du dossier). Dès lors, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être Kurde

constitue une circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection internationale. A cet

égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (COI Focus – Turquie –

Situation des Kurdes, du 17 janvier 2018) que la minorité kurde représente environ dix-huit pourcent

(soit 15 millions de personnes ) de la population turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que dans le

sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays. Si ces mêmes informations

mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société turque, celui-ci se traduit

par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes nationalistes extrémistes, et il

n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins systématiques de la part de la

population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si celles-ci sont susceptibles de

faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité ou de mauvaise volonté

lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation généralisée de harcèlement

ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des autorités traduirait leur volonté de

persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de manière systématique. On ne peut donc

pas conclure des informations en question, et des sources sur lesquelles elles reposent, que tout Kurde

aurait actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de son

appartenance ethnique.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir copies jointes au

dossier administratif) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans le Sud-Est du pays

dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK et, ailleurs dans le pays, dans le cadre

d’attentats ponctuels de type terroriste.

Les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se déroulent dans certaines régions

rurales du Sud- Est de la Turquie. Bien que dans le cadre du conflit qui les oppose les autorités turques

et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont à déplorer,

essentiellement dans les provinces de Mardin, Hakkari, Sirnak, Bitlis, Diyarbakir et Van. Sur la base des

informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement à

compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des

affrontements a nettement chuté à partir de mai 2016. On attribue cette diminution au déplacement des

affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à

partir du printemps 2016. Le nombre de victimes collatérales n’a cessé de diminuer de manière très

importante entre le printemps 2016 et la date de mise à jour des informations jointes à votre dossier

administratif.

On note, par ailleurs, qu’en date du 1er mars 2018, seuls trois couvre-feux temporaires étaient encore

en vigueur, uniquement dans la province de Bitlis. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent

des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à

Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement de couvre feux, et le déplacement des

affrontements vers les zones rurales, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence dans

le Sud-Est de la Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du

15 décembre 1980.

En dehors des zones affectées par les combats entre les forces de sécurité turques et les groupes

armés kurdes, la Turquie a connu, au cours de l’année 2017, deux attentats terroristes (à Istanbul, et

Izmir) du fait de Daesh et du PKK qui visaient des cibles tant civiles que militaires, et qui ont fait 41

victimes civiles. Il ressort des éléments disponibles et joints au dossier administratif que mis à part ces
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attentats qui ont eu lieu le jour du nouvel an 2017 et le 5 janvier 2017, la Turquie n’a pas connu d’autres

actes terroristes en dehors de la région du sud-est en 2017. Ces attentats sont donc limités en nombre

et en victimes et se sont cantonnés aux villes d’Istanbul et d’Izmir. Il s’agit donc d’événements isolés et

ponctuels qui ne peuvent permettre de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de

votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,c de la loi du

15 décembre 1980.

Aussi, l’ensemble des événements précités ne sont pas suffisants pour pouvoir conclure qu’il existe

actuellement en Turquie, que ce soit dans le Sud-Est ou ailleurs dans le pays, de situation

exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle serait telle qu’il y aurait de sérieux motifs de croire

que, du seul fait de votre présence vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou votre personne, au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire a également été

notifiée à votre épouse [S.] Hatuni ([…]).

En conclusion, il ressort de ces éléments qu’aucun élément ne permet de croire qu’il existe aujourd’hui,

dans votre chef, une quelconque crainte en cas de retour dans votre pays. Vous n’êtes en effet pas

parvenu à démontrer l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée et réelle de persécution au sens

de la Convention de Genève, ni un risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

1.2. La décision prise à l’égard de la deuxième requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane, vous êtes arrivée en Belgique le 19 mars

2011 et y avez introduit une demande de protection internationale le 21 mars 2011.

Vous avez lié l’ensemble de vos crainte à la situation de votre mari.

A l’appui de celle-ci, vous avez invoqué une condamnation judiciaire de votre mari par les autorités

turque en raison de l’aide financière et matérielle apportée par sa famille au PKK [Partiya Karkerên

Kurdistan – Parti des Travailleurs du Kurdistan]. Le 26 juin 2012, le Commissariat général a pris une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez introduit

un recours auprès du Conseil du Contentieux des étrangers qui a confirmé en tous points la décision du
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Commissariat général dans son arrêt n ° 91 030 du 06 novembre 2012. Sans avoir quitté la Belgique,

vous avez introduit une deuxième demande de protection le 20 novembre 2012. A l’appui de celle-ci,

vous invoquez les mêmes motifs et amené une copie de jugement du tribunal de Mardin. Un refus de

prise en considération est prise en date du 07 décembre 2012. Vous n’avez pas introduit de recours

contre cette décision. Le 12 décembre 2012, vous avez introduit une troisième demande de protection

et y avez toujours invoqués les motifs de votre première demande. Un nouveau refus de prise en

considération a été pris le 03 janvier 2013 pour lequel vous n’avez pas non plus introduit de recours.

Le 14 janvier 2013, vous avez une quatrième demande de protection internationale, toujours aux

mêmes motifs que votre première demande. Un nouveau refus de prise en considération est pris, au

motif que vous n’apportez aucun élément nouveau. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette

décision.

Le 22 juillet 2014, vous avez introduit une cinquième demande de protection. Vous invoquez les

éléments nouveaux suivants à l’appui de cette nouvelle demande: votre mari dépose une condamnation

définitive du tribunal correctionnel de Mardin datée du 09 novembre 2010 dans lequel celui-ci est

condamné à dix ans de prison par la justice turque qui l’accuse en substance d’avoir participé avec sa

famille à l’enlèvement de votre cousine Zeynep et sa séquestration avec faits de violences. Votre mari

conteste les faits qui lui sont reprochés et soutient que votre beau-frère Abdulbaki a en réalité fui avec

sa cousine Zeynep qui était consentante. Il explique en outre que suite à cette fuite, sa tante Behiye [S.]

a engagé des assassins pour vous tuer. Il déclare que ceux-ci sont venus ouvrir le feu sur votre maison

en 2008. Il dépose en outre un jugement du 15 janvier 2014 condamnant Abdullaziz [A.] et son frère

pour des faits similaires. Vous ajoutez que la famille de la tante de votre mari, Behiye [S.], est en conflit

de sang avec votre famille en raison de différents en cours depuis vingt ans entre vos deux familles.

Suite à la prise en considération de votre cinquième demande, vous êtes entendue par le Commissariat

général et liez l’ensemble de vos craintes à celles de votre mari. Celui-ci invoque ultimement les faits

suivants à l’appui de sa propre demande de protection internationale : il craint Behiye [S.] et les

membres de la famille [A.] pour les raisons suivantes: depuis vingt ans, un conflit de sang persiste entre

votre famille et celle de sa tante Behiye. Pour cette raison, cette dernière s’est opposée à votre mariage.

Suite à celui-ci, votre tante s’évertue à se venger. Suite à un conflit entre votre belle-soeur Behiye [S.]

(l’homonyme de votre tante) et votre frère, les frères de cette dernière – Abdulaziz [A.] et son frère –

sont venu se venger en mitraillant votre maison en 2008.

En date du 11 juillet 2018, le Commissariat a pris à votre égard une nouvelle décision de refus du statut

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. A noter que l’ensemble de vos craintes étaient

liées à celles de votre mari pour qui une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire avait été prise :

Dans celle-ci, le Commissariat général remettait en cause la crédibilité de votre crainte liée à votre

tante, Behiye [S.] et, aux membres de la famille [A.] en raison de vos dires vagues, peu circonstanciés

et en contradiction avec les déclarations de votre épouse. Ensuite, le Commissariat général considérait

que votre condamnation à dix ans de prison par le Tribunal correctionnel de Mardin le 09 novembre

2010, vous n’ameniez aucun élément permettant de remettre en cause le caractère non-fondé de cette

condamnation, liée à des faits de droit commun. Le Commissariat général soulignait aussi que le fait

que votre frère, Abdulbaki [S.], ait été reconnu réfugié n’avait aucune incidence sur votre propre

demande de protection internationale.

Concernant votre militantisme politique, le Commissariat général mettait en avant le fait que vous

n’aviez pas été en mesure de rendre crédible un quelconque profil ou implication politique –notamment

en raison de vos connaissances presque inexistantes des partis politiques pro-kurdes- et que vous

déclariez même n’avoir aucun activisme politique en Belgique. Enfin, concernant votre crainte d’être

enrôlé par le PKK pour aller combattre à Kobané, celle-ci avait également été jugée non fondée en

tenant compte d’une part, du fait que vous n’apportiez le moindre élément permettant d’étayer une telle

crainte et d’autre part, le Commissariat général relevait que la ville de Kobané avait été libérée en

janvier 2015.

En date du 21 août 2018, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

contentieux des étrangers. Par son arrêt n° 212174 du 9 novembre 2018, le Conseil a rejeté votre

requête sur base du fait que le recours avait été introduit après l’expiration du délai légal.
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En date du 2 avril 2019, vous avez introduit une sixième demande de protection internationale. A l’appui

de celle-ci, vous déclarez qu’en tant que kurdes, vous aviez participé à différentes actions en Turquie,

notamment à une fête de la Newroz en 2010 et, que votre avocat en Turquie, vous a fait parvenir des

documents qui prouvent que vous aurez des problèmes en cas de retour en Turquie. Vous faites

référence à une « ordonnance d’arrestation» à votre nom émise par la 1ière Chambre du Tribunal

correctionnel de Mardin en date du 13 décembre 2018 –présenté en deux formats différents dont un

provenant du site UYAP- ainsi qu’un document de ce même Tribunal adressé à la Direction de la police

à votre sujet et au sujet de votre époux ; un document datant du 13 décembre 2018 également. De

même, vous déclarez que vous avez participé à certaines activités avec l’association de kurdes de

Liège, mais pas très souvent car, votre enfant a des problèmes de santé et vous devez tout le temps le

surveiller. A ce propos, vous présentez une série de photos d’événements en lien avec la défense de la

cause kurde, qui ont eu lieu en Europe et auxquels vous avez participé. Vous versez à votre dossier

aussi un document provenant du «Conseil démocratique kurde en France» ainsi qu’une lettre de votre

avocat reprenant tous les nouveaux éléments à la base de cette nouvelle demande de protection

internationale. Votre époux, SULTAN [S.] ([…]), a également introduit une sixième demande de

protection internationale le 2 avril 2019. Le Commissariat général n’a pas jugé opportun de vous

entendre dans le cadre de cette sixième demande de protection internationale.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre sixième demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En premier lieu, force est de constater que votre nouvelle demande s'appuie, en partie, sur des motifs

que vous avez déjà exposés à l'occasion de votre demande de protection internationale précédente, à

savoir votre militantisme politique en Turquie et en Belgique (voir déclaration demande ultérieure).

Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissariat général a pris une décision de refus du statut

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre cinquième demande de

protection internationale. Votre recours concernant cette cinquième demande devant le Conseil du

contentieux des étrangers a été rejeté. Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de

vos demandes précédentes, les évaluations qui en ont été faites sont définitivement établies, sauf à

constater l'existence, en ce qui vous concerne, d'un élément nouveau au sens de l'article 57/6/2 de la

Loi sur les étrangers, qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à

un statut de protection internationale. Or, tel n'est pas le cas.

Deuxièmement, vous déclarez que votre avocat vous a envoyé un document provenant de la 1ière

chambre du Tribunal correctionnel de Mardin adressé à la Direction de la police en date du 12

décembre 2018. Selon ce document, le Tribunal ordonne votre arrestation - la vôtre et celle de votre

époux- afin que vous soyez jugés et condamnés à un an de prison pour avoir participé à une fête de la

Nevroz le 21 mars 2010. Ce document précise qu’un mandat d’arrêt a été lancé contre vous et contre
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votre mari (voir farde « documents », doc. n° 3). En lien avec ce document, vous présentez aussi une «

ordonnance d’arrestation » datée du même jour que le document précèdent, le 12 décembre 2018 et

portant le même numéro de dossier « 2018/161 ». Or, d’une part, l’authenticité du premier document

peut être remise en cause en raison des anomalies suivantes :

A noter d’emblée qu’il s’agit d’un document envoyé par le Tribunal de Mardin à la Direction de la police

et qu’il s’agit dès lors, d’un document interne nullement destiné à votre avocat. Cela d’autant plus, que

vous êtes en possession de l’original de ce document, original qui n’est pas destiné ni à vous ni à votre

avocat. Quoi qu’il en soit, force est de constater qu’il s’agit d’un document A4 où un cachet illisible y est

apposé. S’il y a un semblant de signature sur ce document, le nom de la personne et la fonction de celui

qui signe le document ne figurent pas sur le document. Le Commissariat général reste dès lors, dans

l’ignorance de l’auteur du document. A noter aussi que le document relate les faits par vous invoqués

dans le cadre de votre première demande de protection internationale, faits qui avaient été remis en

cause par le Commissariat général dans sa première décision négative du 27 juin 2012, décision

confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (voir dossier). De plus, que vous n’apportez

qu’un seul document concernant la procédure judiciaire qui serait ouverte contre vous en Turquie pour

des motifs politiques et, vous n’apportez aucune explication au fait qu’une ordonnance d’arrestation a

été émise le 13 décembre 2018 pour des faits datant de 2010, en déclarant à ce sujet que vous ne

savez pas pour quelles raisons cette décision est arrivée sept ans après les faits (voir déclaration

demande ultérieure, §15). Ces déclarations ne convainquent toutefois pas le Commissariat général de

la véracité de ces persécutions. Et, en définitive, ce seul et unique document n’est pas de nature à

augmenter de manière significative la probabilité qu’une protection internationale vous soit accordée.

Ainsi, puisque l’authenticité de ce document a été remise en cause, aucun lien ne peut être fait entre ce

document et les deux «ordonnances d’arrestation »à votre nom présentées, lesquelles, selon vous,

seraient liées aux faits de 2010. De plus, à noter que votre militantisme politique en Turquie, avant votre

départ du pays avait été remis en cause dans la première décision négative du Commissariat général

datant de 2012. De même, comme souligné déjà par le Commissariat général dans sa précédente

décision de juillet 2018, le Commissariat général ne remet nullement en cause le fait que vous ayez été

condamnée par le Tribunal correctionnel de Mardin en 2010 pour avoir participé à l’enlèvement de votre

cousine Zeynep et sa séquestration avec faits de violence (voir décision du 11 juillet 2018). Ce

document présenté, sous deux formats différents, à supposer l’authenticité prouvé, ce qui n’est pas

établi eu égard aux caractère peu lisible des cachets et de la signature apposés sur celui-ci, pourrait

très bien être lié à cette condamnation, toujours en cours en Turquie. A noter enfin que si le document

du Tribunal, adressé à la Direction de la police, invite celle-ci à procéder à votre arrestation et à celle de

votre mari, vous ne présentez à l’appui de votre sixième demande de protection internationale, qu’une

"ordonnance d’arrestation" vous concernant et aucun autre document de nature judiciaire relatif à cette

procédure (voir dossier).

Par ailleurs, si vous présentez l’enveloppe avec lequel ce document serait arrivé (voir farde «

documents », doc. n° 9), à noter que cette enveloppe peut uniquement attester du fait qu’un envoi a été

fait depuis la Turquie, mais elle ne peut nullement attester du contenu de cet envoi.

Deuxièmement, concernant vos activités politiques en Belgique, vous déclarez que vous avez été

beaucoup moins souvent que votre mari à des activités organisées par des associations pro-kurdes en

Belgique (déclaration demande ultérieure, §16). Vous présentez des photos afin de prouver votre

participation à certaines activités organisées par les kurdes en Belgique (voir farde « documents », doc.

n°4). Toutefois, étant donné que vous n’avez pas de fonction particulière au sein de ces associations et

que vous n’avez aucune autre implication politique, votre militantisme de nature politique ne présente

pas ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir que vous encourez de ce seul chef un risque de

persécution de la part de vos autorités nationales en cas de retour dans votre pays, d’autant que votre

engagement en Turquie, avant votre arrivée en Belgique, était quasi inexistant (voir dossier). En

définitive, le Commissariat général n’aperçoit pas la raison pour laquelle votre participation, ponctuelle,

à des manifestations et en Belgique, pourrait engendrer des persécutions de la part de vos autorités si

vous deviez rentrer en Turquie.

Par conséquent, au regard de vos déclarations et des éléments présents dans votre dossier, il apparaît

d’une part, que vos activités militantes en Belgique sont peu visibles, et que d’autre part, vous ne

parvenez pas à démontrer ni comment les autorités turques seraient averties de votre militantisme, ni

pourquoi elles vous persécuteraient pour cette raison. Vous n’apportez aucune preuve matérielle, aucun
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document judiciaire à cet égard. Partant, rien ne permet d’établir la réalité des craintes dont vous faites

état en cas de retour en Turquie en raison de votre militantisme politique en Belgique.

En définitive, les nouveaux éléments apportés, en lien avec votre militantisme politique, ne sont pas de

nature à augmenter de manière significative la probabilité qu’une protection internationale vous soit

accordée.

Le document provenant du « Conseil Démocratique kurde en France » (voir farde « documents », doc.

n° 7) explique les revendications des grévistes de la faim en Turquie ainsi que les revendications des

personnes qui manifestent, toutefois, dans la mesure où ce document ne vous concerne pas

personnellement, il ne peut en rien, augmenter de manière significative la probabilité qu’une protection

internationale vous soit octroyée.

Concernant les motifs invoqués par votre avocat dans sa lettre du 12 mars 2019 (voir farde «

documents », doc. n °5), ils ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité

qu’une protection internationale : en effet, votre avocat met en avant le fait que trois de vos quatre

enfants sont nés en Belgique, qu’ils sont « occidentalisés » et que dès lors, ils encourent des risques de

persécution pour cette raison en cas de retour en Turquie dans la mesure où le conservatisme et

traditionalisme de la société kurde feront de vos enfants des cibles faciles en cas de retour en Turquie.

Votre avocat argumente aussi qu’en plus, vos deux filles risquent également des persécutions liées à

leur profil de jeunes filles car, les femmes sont discriminées en Turquie, la violence conjugale est très

importante en Turquie, les crimes d’honneur sont en hausse depuis une quinzaine d’années et les

mariages forcés et précoces sont courants en Turquie. De plus, il n’y a pas une volonté de la part des

autorités turques d’éradiquer ces maux. Votre avocat s’appuie sur toute une série de rapports et articles

de nature générale sur la Turquie afin d’appuyer ces derniers constats. Sans remettre en cause la

teneur des documents présentés (voir informations objectives dont le Commissariat général est en

possession -voir farde "informations sur le pays"Turquie, crimes d'honneur", 10/06/2016), il n’en reste

pas moins que d’une part, vos filles sont âgées de quatre et six ans et, que dans la mesure où il ne

ressort pas de votre dossier le moindre élément personnel et précis qui permettrait de penser

qu’effectivement vos filles pourraient être victimes de violences en Turquie, la crainte vis-à-vis de vos

filles reste purement hypothétique. De même, par rapport à la crainte en raison de l’ « occidentalisation

» de vos enfants: les informations apportées par votre avocat sont de nature générale et ne vous

concernent pas personnellement : aucun élément permet de penser qu’une crainte existe réellement

pour ces raisons pour vos enfants en cas de retour, il ne s’agit, encore une fois, que des simples

supputations. En définitive, ces éléments relevés par votre conseil, ne sont pas de nature à augmenter

de manière significative la probabilité qu’une protection vous soit accordée.

Votre conseil relève aussi par ailleurs, une crainte, pour l’ensemble de votre famille, en raison de votre

origine kurde et eu égard à la situation générale des kurdes en Turquie. Selon votre avocat, le profil de

votre mari – activiste, personne critique avec le gouvernement, lien ou soutien avec le PKK- augmente

les risques d’une crainte de persécution dans votre chef en raison de votre origine ethnique kurde (voir

farde « documents », doc. n° 5). Or, la crédibilité de ce profil a été largement remise en cause

précédemment (voir supra et voir l’ensemble du dossier). Dès lors, il reste à déterminer si, à l’heure

actuelle, le fait d’être Kurde constitue une circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi de la

protection internationale. A cet égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier

administratif (COI Focus – Turquie – Situation des Kurdes, du 17 janvier 2018) que la minorité kurde

représente environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes ) de la population turque, dont plus

de la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du

pays. Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la

société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes

nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité

ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des

autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de

manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur

lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.
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Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, vous déclarez que

vos parents vous ont dit que votre maison en Turquie avait été bombardée par les autorités (voir

déclaration demande multiple, §20). Certes, toutefois, il ressort d’une analyse approfondie de la

situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir copies jointes au dossier administratif) que les

questions de sécurité se posent essentiellement dans le Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements

entre les autorités et le PKK et, ailleurs dans le pays, dans le cadre d’attentats ponctuels de type

terroriste.

Les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se déroulent dans certaines régions

rurales du Sud- Est de la Turquie. Bien que dans le cadre du conflit qui les oppose les autorités turques

et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont à déplorer,

essentiellement dans les provinces de Mardin, Hakkari, Sirnak, Bitlis, Diyarbakir et Van. Sur la base des

informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement à

compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des

affrontements a nettement chuté à partir de mai 2016. On attribue cette diminution au déplacement des

affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à

partir du printemps 2016. Le nombre de victimes collatérales n’a cessé de diminuer de manière très

importante entre le printemps 2016 et la date de mise à jour des informations jointes à votre dossier

administratif.

On note, par ailleurs, qu’en date du 1er mars 2018, seuls trois couvre-feux temporaires étaient encore

en vigueur, uniquement dans la province de Bitlis. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent

des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à

Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement de couvre feux, et le déplacement des

affrontements vers les zones rurales, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence dans

le Sud-Est de la Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du

15 décembre 1980.

En dehors des zones affectées par les combats entre les forces de sécurité turques et les groupes

armés kurdes, la Turquie a connu, au cours de l’année 2017, deux attentats terroristes (à Istanbul, et

Izmir) du fait de Daesh et du PKK qui visaient des cibles tant civiles que militaires, et qui ont fait 41

victimes civiles. Il ressort des éléments disponibles et joints au dossier administratif que mis à part ces

attentats qui ont eu lieu le jour du nouvel an 2017 et le 5 janvier 2017, la Turquie n’a pas connu d’autres

actes terroristes en dehors de la région du sud-est en 2017. Ces attentats sont donc limités en nombre

et en victimes et se sont cantonnés aux villes d’Istanbul et d’Izmir. Il s’agit donc d’événements isolés et

ponctuels qui ne peuvent permettre de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de

votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,c de la loi du

15 décembre 1980.

Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de statut de la protection subsidiaire a également

été notifiée à votre mari [S.] Sultan ([…]).

En conclusion, il ressort de ces éléments qu’aucun élément ne permet de croire qu’il existe aujourd’hui,

dans votre chef, une quelconque crainte en cas de retour dans votre pays. Vous n’êtes en effet pas

parvenu à démontrer l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée et réelle de persécution au sens

de la Convention de Genève, ni un risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.
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Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressée et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. Le premier requérant est l’époux de la deuxième requérante. Ils sont les parents des troisième,

quatrième, cinquième et sixième requérants. Si, formellement, les destinataires des actes attaqués sont

les premier et deuxième requérants uniquement, le Conseil observe que, dans leur motivation, ils visent

également la crainte de persécutions des enfants des premier et deuxième requérants. Le Conseil

estime dès lors recevable la requête en ce qu’elle est introduite par les troisième, quatrième, cinquième

et sixième requérants et se prononcera par conséquent sur la crainte invoquées par ces derniers.

2.2. Les six requérants (ci-après « les requérants » ou « la partie requérante »), dans leur requête

introductive d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans les décisions

entreprises.

2.3. Dans l’exposé de leurs moyens, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit.

2.4. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.5. En conclusion, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié ou, à titre

subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle demande

l’annulation des décisions querellées.

2.6. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.7. Par une note complémentaire datée du 6 décembre 2019, elle dépose des éléments nouveaux au

dossier de la procédure.

2.8. Par une note complémentaire datée du 10 mars 2020, la partie défenderesse dépose des éléments

nouveaux au dossier de la procédure.

3. La discussion

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande recevable. »

3.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il
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se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige. Il jouit donc, même

dans le cadre de la contestation de décisions déclarant irrecevable une demande de protection

internationale visée à l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de réformer ou

de confirmer les décisions du Commissaire général, quel que soit le motif sur lequel celui-ci s’est

appuyé pour parvenir aux décisions contestées.

3.3. En l’espèce, le Commissaire général déclare irrecevable la sixième demande de protection

internationale introduite par la partie requérante. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes

attaqués »), il considère que les éléments exposés par les requérants n’augmentent pas de manière

significative la probabilité qu’ils puissent prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de

cette loi.

3.4. En contestant la pertinence de la motivation des décisions attaquées, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui.

3.5. En l’espèce, après l’examen de l’ensemble du dossier administratif et des pièces de la procédure, le

Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à la motivation des décisions entreprises. En effet, les motifs

des actes querellés apparaissent inadéquats eu égard notamment au profil de la famille des requérants

et à la situation sécuritaire actuelle en Turquie.

3.5.1. Le Conseil observe qu’il n’est pas contesté par le Commissaire général que les requérants sont

kurdes, que les premier et deuxième requérants sont originaires de la Province de Mardin, située au

sud-est de la Turquie, à la frontière avec la Syrie, qu’ils participent à des activités politiques ou

culturelles kurdes en Europe, que l’un des frères du premier requérant s’est vu reconnaître le statut de

réfugié en Belgique en raison notamment de son activisme politique.

3.5.2. En substance, le Commissaire général estime que les activités politiques ou culturelles kurdes

des premier et deuxième requérants ne sont pas suffisamment significatives pour induire une crainte de

persécutions dans leur chef : ils n’établiraient pas que les autorités turques en seraient informées et

que, le cas échéant, elles s’en prendraient à eux pour cette raison.

3.5.3. Le Conseil estime que le risque que les autorités turques soient au courant des activités politiques

ou culturelles kurdes des premier et deuxième requérants et, le cas échéant, qu’ils rencontrent des

problèmes dans leur pays d’origine, en raison desdites activités, doit s’évaluer en tenant compte de tous

les éléments de la cause et pas seulement de la nature de ces activités.

3.5.4.1. Dans un document annexé à la requête, la Sûreté de l’Etat belge mentionne, le 19 novembre

2018, que de « nombreux membres de cette famille d’origine kurde sont des sympathisants du PKK ».

Or, le Commissaire général ne dépose aucune note d’observation dans la présente affaire et sa note

complémentaire du 10 mars 2020 ne comporte aucune observation par rapport à ce document. A

l’audience, interpellée par rapport à cette pièce, la partie défenderesse indique que le courrier de la

Sûreté de l’Etat belge ne fournit pas suffisamment d’information, notamment en ce qui concerne les

premier et deuxième requérants, et qu’il ne permet donc pas d’établir leur crainte de persécutions en

cas de retour en Turquie.

3.5.4.2. Le Conseil ne partage pas cet avis : la circonstance que ce courrier ne comporte pas beaucoup

d’informations sur les différents membres de la famille des requérants et qu’il indique, en ce qui

concerne les premier et deuxième requérants, « pas d’informations disponibles » n’énerve pas la

mention initiale selon laquelle de « nombreux membres de cette famille d’origine kurde sont des

sympathisants du PKK » ; le Conseil souligne que le Commissaire général ne conteste pas que les

premier et deuxième requérants participent à des activités politiques ou culturelles kurdes en Europe et,

alors que ce courrier comporte aussi la même mention « pas d’informations disponibles » pour A. S., le

Conseil rappelle, pour autant que de besoin, les paragraphes 4.9 à 4.11 de son arrêt n° 188.834 du 23

juin 2017, par lequel le statut de réfugié a été reconnu à ce frère du premier requérant :

« 4.9. Quant au profil politique du requérant et en particulier quant à son activisme sur le territoire belge,

le Conseil considère que les deux attestations (Institut Kurde de Bruxelles et « Navenda Civaka Kurd A

Demokratik ») et les photographies produites par le requérant en annexe de sa requête introductive

d’instance, si elles ne décrivent pas avec précision l’ensemble des activités du requérant, permettent
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néanmoins de tenir l’activisme général du requérant pour établi. Cet activisme, dont il ne peut être exclu

qu’il ait été porté à la connaissance des autorités turques au regard du rapport « ARC » précité, dans le

climat sécuritaire décrit ci-dessus est de nature à valoir au requérant des poursuites de la part des

autorités turques singulièrement dans le climat actuel faisant suite à la tentative de coup d’Etat en

Turquie et de ses conséquences.

4.10. Le Conseil observe qu’il n’est pas formellement contesté que le requérant ait été condamné en

Turquie et qu’il soit connu des autorités judiciaires turques. De plus, une des deux affaires judiciaires au

moins a une connotation ethnique marquée (problème surgit à la suite d’un contrôle routier). En

conséquence, la probabilité que les autorités turques s’en prennent au requérant est sérieusement

augmentée.

4.11. Au vu de l’ensemble des éléments du dossier, le Conseil constate que le requérant est issu d’une

famille acquise à la défense de la cause pro-kurde et qui a eu à souffrir de cet engagement et que les

conditions générales de sécurité se sont sérieusement dégradées en Turquie. »

3.5.5. En définitive, le Conseil estime que le profil de la famille des requérants, tel qu’il apparaît dans le

courrier de la Sûreté de l’Etat belge du 19 novembre 2018, et la situation sécuritaire actuelle dans leur

pays d’origine – notamment pour les kurdes originaires du sud-est de la Turquie –, telle qu’elle ressort

de la documentation exhibée par les deux parties, rendent réel le risque que les autorités turques soient

au courant des activités politiques ou culturelles kurdes des premier et deuxième requérants et que les

six requérants rencontrent des problèmes dans leur pays d’origine, en raison desdites activités.

3.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer les décisions

litigieuses et de lui reconnaître la qualité de réfugié. Sa crainte est liée à ses opinions politiques, réelles

ou imputées, au sens des paragraphes 4, e) et 5 de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue aux requérants.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mars deux mille vingt par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART C. ANTOINE


